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3-5.00

3-5.01

3-5.02

3-5.03

3-5.04

ASSEMBLÉES SYNDICALES ET UTILISATION DES LOCAUX 
DE LA COMMISSION POUR FINS SYNDICALES 

Toute assembl� syndicale doit se tenir en dehors des heures régulières de travail 
du groupe de personnes sala.ri� vi�. 

• À la demande &:rite du syndicat, et aprts avoir obtenu l'autorisation expresse de
la commission. une assemblée syndicale peut avoir lieu durant les heures
régulières de travail des personnes salari�s. et ce, sans pcne de traitement ni
remboursement.

A.pris tntentt 4vtc sa suplriturt ou son suplritur ûnmtdiat, unt ptmmnt 
salariit, dtvant nonnaltmtnl travallltr ptndanJ la durit d'unt asrtmblü dt son 
ryndicaJ, peut s'abstnttr dt son tral'ail pour 1 assister ptndanJ unt durit 
maximale dt quatr, (4) htur,s, à la condüwn dt rtprtndrt ltr.hturts dt travail 
lquivaltntts a la durit dt son abstnct dans lts vingt (20) jourr oimal>ltt 
suivants, et et, tn plus du nombrt d'heures dt ,a s,main, riruliirtt tk travail 
ou dt sa journlt riguliirt dt travalJ ou tn dthors dts hturts prbuts par son 
horaire. TtUt ptm>nnt salariil n'a droiJ à aucune rimunll'i'l&n 
suppUmtnialrt de et /au. 

Sur demande écrite du syndicat, la commission fournil gratuitement dans un de 
ses immeubles, en aut.aot que· di�poniblc, un local convenable pour fuis 
d'assemblées syndicales concernant les membres de l'unité de �goc�lion. La 
demande doit parvenir à la commissjon• quarante-huit (48) heures à l'avance. Le 

. syndicat a la responsabilité de prendre les dispositions pour que Je local ainsi 
utili� soit lais� tel que pris. 

La. commission qui le fait déjà, continue de fournir au syndicat un local pour ft.ns 
de secrétariat, et ce, aID'. mêmes conditions. Si tel local est retiré, la coounissioo 
s'engage à en fournir un autre, et ce, aux mêmes conditions. 

Dans tes ,mires cas. la commission fournit un local disponible, s'il en est, pour 
fins de secrétariat syndical à l'usage exclusif ou non du syndicat, accessible en 
tout temps, et ce, subordonnément aux modali�s et conditions à !tre convenues • 
entre .la commission et le syndicat. 

L'usage d'un tel local peul être retiré pour des raisons de nécessité administrative 
ou pédagogique moyennant un prfavis raisonnable au .syndica t  de la part de la 
commission. Dans un tel cas, la commission fournît un autre local disponible, 
s'il en est. 

• À l'école et au Service des ressources humaines



3-8.00

3-8.01

3-8.03

3-8.04

3-8.05

DOCUMENTATION 

En plus de la documentation qui doit ttrc transmise confonnémc11t aux autres 
dispositions de la priscnte convention, la commission et le syndi�t conviennent 
de transmettre la documentation prévue au p�nt article. 

Au plus ta.rd le 30 novembre de chaque année, la commission fournit au syndicat 
la liste compl�te des personnes salari6cs à qui s'applique la prtscntc convention 
en indiquant pour chacune : son nom et son prfoom, son slltut (1 l'essai, 
régulier permanent, r�gutier, temporaire), le poste occupé, b classe d'emploi et 
le traitement, sa date de naissance, son adresse de domicile, son numéro de 
téléphone et son numéro d'assurance sociale, le tout tel qu.e porti 1 sa 
connaissance ainsi que tout autre renseignement précédemment fourni. La 
commission continue de founùr la liste des pe�nnes salui6cs par ordre 

alphabétique si clic le faisait avant la date d'entr� ·en vigueur de la ·présente 
convention. 

La commission fournit mensuellement les renseignements suivants : 

a) le nom des nouvelles personnes salari�s, leur date d'embauchage et Jes
renseignements prévus à 3-8.02;

b) le nom des personnes qui quittent l'emploi et la date de leur d�part;

c) le nom des personnes salarites qui ont ch.ang6 de poste, le tilrc du
nouveau poste et la date du changemem;

d) les changements d'adresse et de numéro de liléphone po� à sa
connaissance.

La commission trarumet simulta�ment au syndicat copie de toute directive 
adresste à une pers-0noe salariée, à un groupe de personnes salariées ou à 
l'ensemble des personnes salariüs à qui s'applique l;a présente convention. 

La commission transmet simultanément au syndicat, dans les quinz.e (15) jours de 
leur adoption, copie de  tous les règlements ou résoluûo� concernant uoc 
personne salariée, un groupe de personnes salariées ou l'ensemble des personnes 
salari�s à qui s'applique la présente convention. 

Dans le cas où telle pratique existe déjà, ou dans le cas où telle pratique existe 
à l'égard d'un autre groupe de personnes salariées de soutien, professionnelles et 
professionnels ou enseignantes et enseignants syndiqués, la commission transmet 
au syndicat copie de tous les procès-verbaux du Comité ex6cutif ou du Conseil 
des Commissaires. approuvés comme document public. 



. 3-8.07 

3-8.08

Le syndicat founùl à la commission dans les quinze (15) jours de leur oomina.tion 
. le nom de ses représentantes et représent.anu ainsi que le oom des persOMC$ 

salariées qui occupent une fonction syndicale l l'intérieur des organismes 
syndicaux (CSN. FEESP, secteur scolaire, conseil central) et le titre de leur 
fonction, le nom du comité dont elles font partie s'il y a lieu, et l'avise de tout 
changement. 

La commission transmet au syndicat le nom des personnes salariées qui obtiennent 
un congé sans traitement de plus d'un (1) mois ou un congé de maternité cc 
indique la durée prévue de telle abseoce. Le syodicat est infonné de 1oute 
prolongation. 

La commission informe également le syndicat, en m�me temps qu'elle en avise 
la personne salariée conccrmc, de toute coupure de traitement ou prestation reliée 
à l'application de la convention collective. 

LA commisswn rtmtl au syndicaJ copit dts con�ocah"ns tl ordrt du Jour dts 
si<mets du Constü des Commissaires ainsi qut copu des prods-m1Jaux du 
Comüé t-dcutif tt du ConstU des Commissairts. 





5-1.00

5-1.01

CONGÉS SPÉCIAUX 

La commission permet à une personne salariée de s'absenter, sans perte de 
traitement, à l'occasion des �vfnements suivanu : 

a) son mariage : un rrwdmum de sept (7) jours consb:utifs ouvrables ou oon,
y compris le jour du mariage:

b) le mariage de ses père, mère, fùs. fille, frère, soeur : le jour de
l'événement;

c) le d�s de son conjoint ou sa conjointe, de son fils ou de sa fille, du fils
ou de la fùle de sa conjointe ou de &0n conjoint habit2nt sous le mème
toit: un maximum de sept (7) jours co�utifs ouvrables ou oon, dont le
jour des funérailles;

d) le d�s de ses père, mère, frire, soeur : un maximum de cioq (5) jours
consb:utifs ouvrables .ou non <foot le jour des funérailles;

e) le décès de ses bcau-�re, belle-m�re. �u-f�rc. belle-soeur, gendre,
bru, grand-�{C. grand-mère, petit-fils, petite-fi.lie : un awcimum de trois
(3) jours consécutifs ouvrables ou iion dont le jour des funérailles;

t) le d�s de l'ex-conjointe ou de l'ex-conjoinl : Je jour des funérailles si
un enfant est issu de l'union et est encore d'1gc minc:UI et s'il assiste aux
funérailles;

g) le changement de domicile : la journée du d6nfoagement; cependant, une
personne salari� n'a pas droit 1 plus d'une (1) jou� de congé par
année;

h) la commissum accordt une ptrmisrion d'almnet sans ptrtt dt trailtmtm
pour un maximum dt trois (3) jours ouvrobl.ts par annie pour cou11rir
tout autre ivlntmtnt dt force ma}turt qui obllgt um ptnonnt salarilt
à s'absenttr dt son 1ravaiJ:

a) Dlsaslrt, /tu, inondation.

b) Lcrr dt val ou vandalimit
ptrpltrl à la rlsidtnct
principale dt la ptrsonnt
salarilt, sur prlstnlation
du proclMerbal /mis par la
polict.

#1t-..,.-du11...,., 

Ml U'#J....,.,., 



c) pour rlpondrt 41 un, lrlnyr"'f'ÙI 

situallo,a l.or1qu 'u,a mtmbrt dt
la /amilh lmmldialt dt la
pmonttt salarilt (conjointe
ou coll}olnt, tn/anJ, plrt ou
mirt) tSt atttlnt d'unt maladit 
subllt tt iravt 011 rlclimt d'un
accldtnt qui nlcmilt dfs sow
mldkau.x tl ur,tnJs sur prlunta&n 
d'une pl2ct justifica/J1t.

d) lors d'un accidtnJ ,.....,.,.. 

d'automobUt, nu ., .......... , 

prlstnwtion d'une copit ,..,..,,,_ 

@ rapport dt polkt .,..._ 

ou du constat d "'1 ...... 

l'amlablt. 

t) lorsque la ptrsonnt """"'"P.io 

salariit ert ttnut dt 
compara!trt tn Cour dans
sa propre caust a l'txctptwn 
dts causes tn rtlalion aYtc
l'Offtct dt prott.etwn du 
consom.m.a.ttur tt lt Coû dt la
routt, sur prütnta.twn d'un, 
coplt dt la convocoJion. 

f) lorsqut la ptrsonnt &,,,,_,,,.,.. 
salarllt tst rtqulst --•lllj,,ol 

pour @nntr dt son sani, ,._,_,, 

sur prlstntalwn d'unt 
pilet justijicarivt. 



5-2.00

5-2.01

5-2.02

5-2.03

JOURS CHÔMÉS ET PAYÉS 

Les personnes salari«s bfoéficient de treize (13) jours chômés et payé$ garantis, 
sans perte de traitement, au cours de chaque anoé.e fin.anci�re. 

La personne salariée occupant un poste à temps partiel �œficie de tels jours 
chômés et payés au prorau de .sa semaine rtgulière de travail par rapport à 11 
durée de la semaine . �gulièrc de travail. La commission et Je syndicat 
conviennent des modalités d'application du présent paragraphe. 

Ces jours sont ceux énumérés ci-après. Toutefois, avant le l" juillet de chaque 
année, apr�s entente avec le syndicat ou l'coscmble des syodicats concernés 
{personnel de soutien), 11 répartition de tels jours cb6més et payés peut être 
modifiée. 

- l"' janvier • 1" luodi de septembre
• 2 janvier • 2• lundi d'octobn:
• Vendredi saint • 24 dkembre
- Lundi de Pâques
- Le lundi qui précède k 25 mai

• 2S db;cmbrc
• ·26 dkembre

• 24 juin • 31 dtcembrc
• l" juillet

Daru te cas où la convc:olion collective anttrieurc ou un rtglcmënt ou uoe 
résolution de la commission, en vigueur au cours de l'a.nnéc 1975-1976, prévoyait 
un régime de jours chômés et payés doot l'applic2tion pour une des années 
rmancières de la présente convention aurait permis un oombrc de jours chômés 
et payés supérieur à celui pr6vu annuellemem au premier alinéa de la clause 5-
2.01, le nombre de jours chômés el payés pr6vu au premier al� de la clause 
5-2.01 est augmenté, selon l'� en cause, de la diffücoce cotre le oombrc de
jours chômés et payés obtenu par application de J'.i..ocien rtgimc pour ladite année
en cause el celui prévu au premier at!nu de la clause S-2.01. Dans le cas où tel
a.ncien rfgimc prévoyait un nombre de jours différent pour certains groupes de
personnes salariées, le nombre de jours chômés et payés de la clause 3-2.01 est
augmenté pour chacun des groupes de personnes �l�s en cause du nombre de 
jours supplémentaires privu à l'ancien régime pour �il groupe de personnes 
salariées. Pour chacun des eroupes de personnes salariées en cause, œtte 
différence représente trois (3) joW's suppliment.al.rcs. 

Tels jours chômés et payés supplément.aires sont fixés par la commission apr�s 
consultation du syndic.it. La fi.xation de tels jours doit tenir compte des 
contraintes liées au calendrier scolaire. Toutt/oir, la 16' joumlt n 'trt pas fixit 
au caltndritr: tilt tst prist au jour dlttnnùtl par la ptrsonnt salarilt sous 
réstrvt dt n'tntraintr aucun remplaetmenl tt sous rlurvt dt l'accord dt la ou 
du suplritur immldial. 







DROIT DE RETOUR À UN EMPLOI CONVENABLE 

5-9.ll A) La personne salariée qui demeure incapable de riinligrer son poste en
r aison de sa l�sion, mals qui devient cipable d'exercer un emploi
convenable au sens de la Loi sur les accidents du travail et les maJadics
professionnelles (L.R.Q. c. A-3.001) �néficie des dispositions suivantes:

1) la commission, aprts consultaliqn du syndiCstt et avec l'accord de
la personne s.ala.ri6:, <X:trole un poste vacaru, s'il en est;

2) la commission. après consultation du syodicit et av� I' aec-0rd de
la personne salarite, peut adapter le poste de cette dcrni�rc ou un
autre poste vacant. La personne salari6: reçoit alors le tnitement
prévu pour ce poste et, tant qu'elle occupe ce poste, elle ne peut
!tre d�placée par une autre personne sa!� et ce, malgrt les
clauses 7-3.05 et, $11Ïvantes;

3) sur accord de la cornm.ission et aplis consultation du syndicat,
cette personne salariée peut changer de poste av� une autre
personne salariée si cette demi�rc y.consent; la commission et le
syndicat conviennent des modafü� relative:$ à cet &:hangc de
postes. La personne sala�e rc,çoit alors le traitement privu pour
ce poste et, t.ant qu'elle occupe ce poste, e)le ne peut étrc d�plac«
par une autre personne salariée et ce, maigri les clau$C$ 7-3.0.5 et
suivantes;

4) la personne salariée doit posséder les qualifications requises et
répondre aux autres exigeoces déterminées par la commission pour
ledit poste;

.5) les dispositions du présent paragraphe A) s'appliquent malgré la
clause 7-1.02.

B) Telle personne salariée qui n'a pu retrouver un pos!.C convenable en vertu
des dispositions qui prtddent bénéficie des dispositions suivantes:

1) lorsqu'un tel poste devient disponible dans le cadre de l'article 7-
1.00 la personne salariée peut soumettre pu &:rit sa candidature
lors de toute étape préV'l.le à la clause 7-1.02;

2) • la personne salariée obtient le poste si elle possMc le plus
d'ancieruieté pumi les candidates et les candidats;

3} la personne salariée doit posséder les qualifications requises et
répondre aux autres exigeoces déterminé.es par la commission pour
ledit poste;





5-10.00 CONGÉ SANS TRAlTEMENT 

S-10.01 La commission 1ccorde l une personne salari� un congé sa.ns tnitement pour uµ 
motif qu'elle juge valable pour une d� n'ex�r pas. douze (12) mois 
consécutifs; ce congé peut !trc reoouvcl!. 

5-10.02 La demande d'obtention ou de renouvellement de tout congé sans traitement doit 
être faite par �rit et doit en prtciser les motifs. 

5-10.03 Durant son absence, la personne salari� accumule son ancienneté pour une d� 
maximale d'un mois ou de vlnif-dcux (22} jours ouTI"ables; ap� cette période, 

5-10.04

5-10.05

5-10.06

. elle conserve, sans l'accumuler, son ancienne�. 

Tcuttfcis, wrsqut /.a ptrsonnt salarilt prtnd un congl dans lt tadn d'un 
programme visant lt maintitn dt l'tmp/.oi ou dans û cadr, d'un projtt-pw,tt, 
,u, n, subit aucune ptrlt d'aTJcitnnttl. 

� 

Malgré les dispositions du·premier paragraphe, la personne sala.ri6c qui béœficie 
d'u.o congé W'lS traitement pour fins de perfectionnement ou de formation. 
continue d'accumuler son ancienneté pendant toute la durœ de son congé sans 
traitement. 

u personne salariée peut participer aux plans d'assunoce-groupe et au régime
supplément.aire de rentes, à la condition de payer en totalit6 les pri.lncs et
contributions exigibles si les r�g\ements dcsdits plans le permctttnt.

À son retour, elle reprend son poste à moins qu'il n'ait étl aboli pcodaru son 
absence ou que la personne 51fari� en cause n'ait été dépla� de son poste par 
applîçation du chapitre 7--0.00. 

En cas de démission, au cours ou à la fin d'un tel congé, la personne salari� 
rembourse l la commission toute �nunc déboors« pour et au oom de ladite 
personne salarite. 

La personne salariée, qui utilise son congé pour d'autics fw que celles pour 
lesquelles elle l'a obtenu. est considfrée comme ayant démissionn6 l compter du 
début de son congé. 















d'emplois bé�ticiant d'une des procections s:alariaJes prévues au 
pa.ragraphe b) de la clause 7-3.13; tclle.s persoo.oes s.t.lari�s 
doivent poss&icr les qualifications requises, �pondre aux autres 
exigences détennu:ics par la commission et, d1ns le cas prévu·au 
premier alWa du paragraphe b) de 11 clal.1$C 7-3.13, 1voir po� 
leur candidature. L'application du présent paragraphe doit 
respecter les dispositions prévues à 11 clause 7-3. 17. 

b) à défaut d'avoir combU le poste selon le paragraphe a), Ja
commission comble le poste en choisissant parmi ses personnes
salari� pennanent.es en disponibilité du personnel de soutien,
couvertes ou oon par le œrtificat d'accréditation, l ·b condition
qu'elles possèdent les qualifications rcqu ises et répondent aux
autres exigences déterminées par la commission. • Toutefois, tel
mouvement oc peut constituer une promotion et J'applicJtion du
présent paragraphe doit respecter les dispositions prévues i la
clause 7-3.17.

c) à défaul d'avoir comblé le poste selon le paragraphe b), la
commission comble le post.e en choisissant parmi ses .personnes
salariées qui ont post leur candidature lors de l'.iffichage du poste
et pour qui cela constitue une demande de mutation, de promotion
ou de rétrogra�tion.

La commission tient compte des qualifications requises et des
autres cx:igeoccs déterminées par elle.

d) à défaut d'avoir comblé le poste scion le paragraphe c), la
commission x-ppelle au u-avail la personne: salariée rtguli�re
qu'elle a mise à pied et qui a complélté deux: (2) années de service
actif à la commission dans un poste à temps partiel; tc:Ue personne
salariée doit po�er les qualifications requises et répondre aux
autres cxiicnces détenninécs par la commission.

e) à_ défaut d'avoir comblé Je poste selon le paragraphe d). la
commission comble le poste en choisissant parmi les personocs c:n
disporùbilité (ou ayant un statut équivalent) de son personnel de
gérance, à la condition qu'elles possèdent les qi.wifications
requises et répondent aux autres exigences déterminées par la
commission. Toutefois, tel mouvement ne peut constituer une
promotion.



f) à dHaut d'avoir comblé le poste scion le pmgrapbe e), la
commission $'adresse au bureau rtg!onal de placement lequel peul
lui r�férer une personne salari6e de soutien en disponibifüt d'une
autre commission pour qui tel mouvement ne con.uiruera.it pu une
promotion.

La commission tient compte des qualifications rcqui,sC$ et des
aut.res exigences détèrm�s par elle.

g) à dHaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe f), la
commission rappelle au travail la personne salariée régulière non
penmoente qu'elle 1 mise à pied autre que ceUe visœ au
paragraphe d) ainsi que la personne s.alari� viste à la clause
7-4.02 ou 7-4.04 qui a po� sa ca.ndicLtture, dans la mcsurc où telle
personne s.alari� po�e les qualifications requises et répood aux
autres exigences détenninécs par la commission.

h) à défaut d'avoir comblé le postt scion le paragraphe g), la
commission choisit la personne safari� qui répood aux
qualifications requises et autres exigences déterminées par la
commission, parmi les personnes wari�s des serviCC$ de garde
et les personnes salariées de caféttria el les personnes sa.lames
surveillantes et 5llrveillaots d'�l�ves de di.JC (10) belll'C$ et moins.
Telle priorité, valable pour uoe �riodc de dix-huit (18) mois après
la mise à pied, le cas tcM.lot, oe s'applique qu'à telles personnes
salariées ayant compTété la période de probation prévue aux clauses
10-2.02 ou 10-3.02, selon le c.u, et ayant avisé la commission de
leur désir de deverùr des personnes sa.lariées 1 l'essa.i.

i) i défaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe b) la
commission choisit la personne sala.ri« qui répond le mieux aux
qualifications requises et autl'C$ e�igences détt� par la
commission. pumi celles ayant comp�té vingt-six (26) semaines
de service à la commission à l'intérieur d'une période de douze
(12) mois, à titre de personnes salariées temporaires et de
personnes salariées de l'éducation des adultes. Telle priorité,
valable pour UDC durée maximale de dix-huit (18) mois aprh la
mise à pied, le w écbant, ne s'applique qu'à telles personnes
s;ilatiées ayant avisé la commission de leur désir de devenir des
personnes salariées à l'essai.

Pour le calcul du vingt-six {26) semaines de service, toute semaine 
où la personne salariée a tnvaillé est compubili� 
indépendamment du nombre d'heures effectuées. 



j) l défaut d'avoir combl6 le poste scion le pangrapbc i), la
commission s'adresse au bureau �gional de ptaceiru:ot, lequel peut
lui référer une personne de soutien mise à· piod d'une autre
commission ou une personne ayanl fl.it une dcmanctc" de
rclocalisatioo en vertu du paragraphe c) de la clause 7•3.16, pour
qui ttl mouvcroenl oc constitue pas llllC promotion.

k:) à défaut d'avoir combl6 k: poste selon le pangnpbe j), la
commission peut offrit le poste i UJ'!t candidate ou un candidat de
l 'ex�rieur· dont les qualifications sont supérieures .à celles de la
candidate ou du ca.ndidal refusé à l'une des étapes prévues à la
présente clause.

B) MODALITÉS

Dans tous les cas priVU$ aux pangrapbes a), b), c), d), g) et b), si plus
d'une candidate ou d'un candidat �tisfait aux qualifications requises el
aux autres exigences dttcrminées par la commission, Je poste est accordé
à celle ou �lui d'entre eux qui possède le plus d'ancienneté ou, dans le
cas du paragraphe h) à celle ou celui dont la durée d'emploi est la plus
longue.

Les personnes salariées visées aux paragraphes h) et i), à l'exception de
la personne salariée temporaire, qui oe peuvent conserver leur poste
pendant la période d'essai, sont réputées dcmeuries des personnes
salariées couvertes par les articles 10-1.00, 10-2.00 et 10-3.00, scion le
cas, sans perte de droit.s; dans ce cadre, telle personne salariée retourne
à son a.ncien poste ou en mise à pied.

Aux fins d'application des paragraphe$ a) et b) qui précèdent, si aucune
des personnes salariées n•a�pte le poste offert, la commission désigne,
sous réserve de la clause 7·3.17, la personne salariéc·pos�l le moins
d'ancienneté parmi ccl!Cl en disponibilité qui r6poodent aux qualifications
rtqui.ses et autres exigences détenni.nécs par la commission.

La personne salariœ bénUiciant d'une prottction de classe d'emplois en
vertu de la pr�sente convention qui refuse un poste de ladite classe
d'emplois, dans le c.idrc de la préseot.e clause, perd dès lors cc bfoéficc.

La personne �lariée qui bénéficie de la prot�tion s.alariale prévue au
deuxième a.li.n61 du paragraphe b) de la clause 7-3.13 qui refuse un poste
comportant un nombrt d'heures régulihes igaJ ou supérieur au nombre
d'heures régulières du poste qu'elle dttcna.it avant la prise en charge de
son nouveau poste. dans le cadre de la présente clause, perd dès lors et
bénéfice.



7-1.03

7-1.04

7-1.05

L'affichage prévu à la clause 7-l.02 comporte., entre autres, une description 
sommaire du poste, son statut, le litre du suptricut Immédiat, l'bor1.ln: de ttavail, 
le nom de la cime d'emplois, l'�hcllc ou le taux de traitement, les qualifications 
�quises et autres c�igences d�tcnnilics par la commission. la durfe de la 
semaine �gulitre de travail, le nom du bureau, du $CCVice, de l'�lc ou du 
centre, la date limite pour poser sa candidature ainsi que le nom du responsable 
à qui eue doit ttre uan.smise. 

Toute personne salariée Intfresstt ou visée par l'affichage pew se porter 
candidate en postulant selon le mode prescrit pa.r 11 commission. 

Dans cous les cas où la commission détennine des exigences autres que celles 
prévues au plan de classification, ces demitrcs doivent !tre en relation avec le 
poste à combler. 

Dans les vingt (2�) jours ouvrables de la fin de l'affichage, la commission 
transmet au syodicat le nom de la carxlidatc ou du candidat choisi, le nom des 
candidates et des candidats qui onl po� leur carxlidature, leur anciennctt et leur 
classe d'emplois. 

La commission peut continuer d'établir des Jist� d'éligibilit� l certaines classes 
d'emplois selon les modalilés prévues au.x conventions collectives anirieum. 
La commission, après entente avec le syndicat, peut en modifier les modali�s et 
établir de telles listes. L'application de la prtsente clause tient lieu des 
dispositions prévues au paragraphe c) de lt clause 7-1.02. 

La commission avant de pr�er l � �rg.a.nî.sation adm.inistrativc doit 
1oumett.te, au moins qui.nu (15) jours à J'avance, son projet au syodicat. Dans 
ce cadre. la commission et le syodicdat peuvent converûr par entente &:rite de 
règles particulihes relatives aux mouvements de personne{ concernant telle 
réorganisation. 

Par exception aux dispositions du paragl'llpbe c) de J.a clause 7-1.02, à �faut de 
scolarité suffisante, une ex�rience pertinente compense à raison de deux moée.s 
d'ex�rienc:e pertinente pour c:baque année de scol.ari� manquante, ltaot entendu 
que, aprts déduction, le solde des ann&:s d'cxp<!ricnce pertinente au crédit de la 
candidai.e ou du candidat doit demeurer sumsant poor satisfaire aux qu.a.!ilications 
requises pour la das.se d'emplois . en ma tihc d'exp<!rience. Ce11e règle 
d'exception s'applique pour les postes de la catégorie du personnel de soutien 
administratif et de la sous-<:ar.égorie para-technique sauf pour les classes d'emplois 
d'infmnière-auxiliaire ou d'infirmier-auxiliaire et de surveillante ou surveilla.nt• 
sauveteur; celte règle d'exception s'applique tgalcmeot dans le cas de la ca1�gorie 
du personnel de soutien manuel, pour les classes d'emplois où: de ia scolarili est 
exigée. 







�oie, centre ou immeuble, scion le eu, la personne salariée 
capable de remplir le poste et ayant le moins d'ancienne�. 

Une telle affectation ne doit pas avoir pour effet d'ocu.sionner l 
la personne salariée le cumul simultané de deux (2) postes. 

f) A défaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe e), la
commission peut faire appel i u.oc personne salariée temporaire.

B) Lorsque la commission dé,cide de combler un poste temporairement vacant
et si telle vacaJlCl: temporaire est de ving1 (20) semaines ou plus, elle
pr�c de la façon suivante

a) clic doit faire appel à une personne salariée en disponibilité qu'elle
juge apte à accomplir le travail. Ce choix se fait dans le respect du
paragraphe g) de la clause 7-3.17.

b) À défaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe a), elle offre
le poste aux personnes salariées du m!me bur�u. scrv�. école
ou centre, selon le cas, en tenant compte de l'ancicnnelt dans la
mesure où telle personne salariée lipood au:< qua.lif1e11ioos
requises et autres exigences détermi.oécs par 1� commission. Telle
offre n'est faite qu'aux personnes salariées pour qui telle
affectation constituerait une promotion. Si le senice compte
plusieurs immeubles, J'offre est faite aux personnes �lariécs de
l'immeuble du service où s<: situe le poste vac.mt.

c) À défaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe b), la
commission offre Je poste en mutation aux_ persollDC5 salariées du
même bureau, service, &oie ou centre, scion le ca.s, en tcna.ru
compte de l'a.nçiennelé dans la mesure où telle personne sala.ri&:
répond aux qualifiutions requises et autres cxigcoccs détennioées
par la commission. Si le service compte plusieurs immeubles,
l'offre est faite aux personn<:s salarnes de l'irnmtublc du service
où se situe k poste vacant.

d) A défaut d'avoir comblé Je poste selon le paragraphe c), la
commission offre Je poste à l'ensemble dçs perso� salariées
réguli�res pour qui le poste corutitue une promotion, en tenant
compte de l'ancienneté dans la mesure où telle personne salariée
répond auit qualifications requises et autres exigences déterminées
par la co�ission.

e) À défaut d'avoir comblé le poste selon le paragraphe d), la
com.mjssion doit faire appel à une persoo.oe salariée mise à pied en
tenant compte de l'ancienneté dans la mesure où. teUe personne







j) Vne plricdt d'tmu dt ûnquanll (SO) joun th traWJil t/J,ctif ,st
accordlt a la Commissicn scolairt tt ou.r ptrson.nu conurnl11 por ltt
mouvements. 1A partit qui dirtrt mtltrt fin d la ;drwdt d'essai en avis,
l'autre partit par foiJ ,t, dans un dl/ai th cinq (5)jou11, lts pmonn,s
conctméts rttoumtnt au po;rtt occupl anJlrùuremtnJ.







8-2.10

8-2.11

8-2.12

8-2.13

Dans le cas où la convention collective antérieure ou un règlement ou une 
résolution de la commission en vigueur pour l'année 1978-1979 aurait pennis aux 
personnes salariées de bénéficier d'une semaine régulière ·de travail, comportant 
un nombre d'heures de travail moindre l'été, celle disposition est maintenue aux 
mêmes conditions pour la durée de la présente convention. 

Après· acceptation par la directrice ou le directeur de l'unilé administrative, 
l'horaire de travail des personnes salariées travaillant de soir ou de nuiJ peut 
être transféré dans l'horaire de jour lorsque les élèves n'ont pas de cours. 

L'horaire de travail d'une personne salariée qui occupe un poste à temps partiel 
ne peut être réduit du seul fait qu'intervient une journée pédagogique qui se situe 
à l'intérieur de sa semaine régulière de travail. 

Pour la personne salariée qui occupe un posce à temps partiel ayant un horaire de 
travail basé sur le cycle de l'élève, son horaire de travail doit comprendre 
également les journées pédagogiques dans la même_ proportion. 

L'einployée ou l'employé régulier à temps plein de soutien technique et 
administratif désirant modifier son nombre d'heures, soit de 35 à 32,5 ou de 32,5 
à 35, doit eo aviser la commission au l" avril de chaque année. Le changement 
sera effectif le 1" juillet qui suit. 



8-6.00

8-6.01

8-6.02

8-6.03

8-6.04

VÊTEMENTS ET UNIFORMES 

La commission fournit gratuitement à ses personnes salariées tout unifom1e ou 
vêtement spécial dont elle exige le port. 

Malgré fe paragrapht précédent, la commissionfoumil annuellement un sarrau 
aux techniciennes et techniciens dt travaux praJiques et aux apparitrices ou 
apparileurs travailw11t dans un laboratoire. Malgré la clause 8-6. 03, l'entretien 
est à la chargt de la personne qui porte le sarrau. 

Les unifonncs ou vêtements spéciaux fournis par la commission demeurent sa 
propriété et leur remplacement n'en peut être fait que sur la remise du vieil 

• uniforme ou vêtement, sauf en cas de force majeure. li appartient à la
commission de décider si un unifonne ou vêtement doit être remplacé.

L'entretien des unifom1es et vêtements fournis est à la charge des personnes 
salariées sauf pour les vêtements spéciaux qui, comme les sarraus, tabliers et 
autres de même nature, sont utilisés exclusivement sur les lieux et aux fins du 
travail. 

Dans le cas où la convention collective antérieure le prévoyait, la commission 
continue de fournir les costumes et uniformes aux conditions qui y sont énoncées. 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé le ___ 1_3_m_n_i ______ 1998.

POUR LA COMMISSION 

ame Mon.ique Bertrand Deslauriers, 
directrice générale 

POUR LE SYNDICAT 

Monsieur André Aubin, présidem 

Madame Debra-Ann Bailey, secrétaire 
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